
Le 1NIST R E DlE LA MARINE eT DESN mier ministre, dans laquelle j'attirais son attention
PECH ERIES: Parce qu'il ne convient pas que sur l'état de la question et exprimais l'espoir qu'il
nous discutions tous les ans les traitements que pourrait gagner une année, en menant à bonne fin
nous paierons aux juges. Ces traitements doivent l'organisation du service par la prompte applica-
être fixés une fois pour toutes. C'est pour donner tion de la politique formulée par nous.
ce caractère définitif et pour soustraire les juges à , Les documents produits prouvent que les MlM.
la pressionu politique et ait pouvoir du gouverne- Allau, des deux cotés de l'océan, ont approuvé la
ment, qu'ou passe un statut pour fixer leurs traite- proposition faite, et qu'ni outre d'un service de
iments :.non pas pour dléteriminer commînent les juges steamers (le p-emiè-e classe pouvant fournir 21)
seront nonmés ou en vertu île quel titre ils exer- iiceuds à l'heure, service égal à n'importe quel ser-
ceront leurs fonctions, car cela est fixé par lit con- vice transatlantique en ce qui concernait le trafic
stitution, inmais pour fixer leurs traiteients et les des passagers, ils devaient aussi fournir des coin-
soustraire aiisi aux passions passagè-res et à l'in- partiients froids suffisants pour réponîdre à toute

, fluence d'une Chambre des Coiiimunes composéce deuiunde du gouvernement à cet égaird. Je ne
d'honnes île parti. Nous sommes tous d'accord vois pas daiis les documents produits le projet île
1-llessus. . contrat, non plus que lu rapport du Conseil que

.le me bornc à (ie que le cas actuel nous est nous avions soumis avint (le doniier niotre démis-
représenté comme titi cas d'urgence ; les propres sion. V'ai cru très utile de mettre sous une forme
amis de l'hioniorable député le lui disent, et nous aussi parfaite que possible l'état le !a iuestion tu
fai>ms cette proposition, patrce que le cas est urgent point où elle en était rendtne. .Je iiti ias besoin
voill pourquoi nouns deminliloils ce cédt, et quand île dire à l'honorable ininistre la grande importaice
le district judiciaire sera formé, nous nous propo- que j'attache à ce projet, et la grande valeur qu'il
sîns de nummer iu juge, de la mîîe mnanière que aura, je crois, pour le Canada. Mais je désirerais
tous les autres juges ont été nmmés, et à la pro- qui- tous les docnitîents fussent impimls, et je
clain session du parleiment, nous ptésenterons un serais très heureux que ce projet île colintrat fât
bill pour rendre son traitement permaient, connue inelus, afin d'indiquer l'état exact danîs lequel l'an-
on1 l'a fait pour les traiteients îles autres juges. cieu gouvernemeit a laissé la question.

Sir CHARLES-HIl RERT TUPPER :Je désire Le DINISTR E )U COMMERCE M: le rendant
'orriger une elreur que l'hoiorable iiinistre a coo- à lia demliaile faite pir Phoorale député, je me
uise. La durée îles fonctionîs îles juges de la cour slisenquis soigneusement de la chose à mon sous-

de couité n'est réglemenitîe que par un statut île ce ministre, qui m'a dit i'avoir jamais vu le projet de
parleinliut. Le droit de nomnilation acorlé à la contrat. Si je me le rappelle bien, je crois avoir
Colombie-Anglaise a trait aux fonctions des juges montré st lettre à l'houorable député.
îles cours supérieures, mais l'acte qui fait de la
inmiinattioit ine nîomination iu viese trouve dans les Sir CHARLES TUPPER: le rois que le projet
statits -evisés <1bî Cainada, et nulle part ailleurs. île contrat il été préparé par le lépartenent de la

,~~ ..Jst ice.L e e r é î i t e s t v o t é , s ur d i v i s i o i . D C O MRt: T u d
Le \[lTED CO M CE ou îl

Somme requise pour piyer les frais même, j'ailais cru que, 'huS l'ordî'e naturel îles
ii service postal traiisocéaiiqiue
entre l'Angleterre et le Canîada. .126,533 3 choses, o attait transmis un copie du contrat,

si iton le cotrat lui-même, au dépatrtenment du
Si- CHARLES TU'PPER: A cette phase ex- Comîerce. Mais les choses ont été nécessairement

trine de lia session, je n'enîteindls pas faire île faites tin u t la hâte, et il se peit it'on ne l'ait
lonigues reiiarîques, mais je demanderai à mont as fait. Je lie me suis pas enqis anilépartement
lnoirable ali s'l in li potrrait lpas produire le projet île la J tîstice, et il ne mest pîs vCiii, nidée qti le
de cointrat citre les MM. Allan et le gouvernement contrat potvit se t-ouver là. Mais j'ai pris (les
dlu 1 îCanada. 'ai jeté it coup dl'œeil sur les docu. 1 i'elseieuients au bureau Il Cotîseil privé, auprès
lîents produits. mais je n'y vois pas le projet de îe M. - e(4ee piîrticimliéreuîent, et je et-ois que mot
conlvention-t qui a été préparé et souiijus aux MM. hono'able mi a produit cette après-midi île non-
Allan qu'ils neceptèrent et qu'ils étaient pr"ts à teux ilt ieiits.
signter. Laniciueni gouiveriînemnt al soumis au gou-
verineur géniéral un iirappoit du Conseil privé. laits Sa CnARLsS TUPPER Oui, je les tui -us.
lequel il demandait l'aitorisation (le passer ce cou-
trat, sujet à l'approbation dui bureau colonial et à Le MINISTRE DU COMMERCE Je crois
lit eoitribution de £75,000 par ininée votée par le it ils indiquent assez clai'enentles coîîditionsatîx-
pitrlemnenît impérial. quelles les Allan proposent d'accepter le con-

Voilà, si je mne rappelle bien, l'état dans lequel trat, et lhonorable député 'emtrquera qu'ils ont
nuus avonîs laissé la questim. l'ai teînu la chose ajouté cetaines stipulation, assez raisonnables,
pour absolument certiiiie, et nous avons proposé i peut-être, iu sujet des steamers retardés par les
un acte, auquel nous n'avons pu1 obtenir l'acquies- bruilltrds, les banquises oi autre cause. Et,
cemîtenut (les lonorables députés siégeant alors à comme je l'ai fait remarquer spécialement à to
gauche, aux termes duquel nous étionîs autorisés à honorable ani, ils n'ont pas retiré non plus, appa-
detiander des souiuissions et à passer ce contrat, ictment, ni dhuis aucune eonicatioii que j'i
sujet à l'approbation Iu parlemuenit. Nous avions reçu( de M. Dunlop, la stipulation faite par eux
eru pourvoir aisi, par uile action, réaliser l'idée clque si, au bout (e quatre mois, il ne leur e'ait
qlie nous avious de gagner virtuellement une année, pas de cutîtinuet le service, ils pourraiett s'en reti-
q uand cet acte serait passé. Je dois dire que, bien 'eî. Je eîois avoir appelé l'tttention li-dessus, et
que cet arrêté ministériel n'ait pas été approuivé, l'honorable député 'erra qu'il en est fait mention
je laissài un mémoire et adressai das une lettre adressée par les auAllait à pro

sh'o ais, nLau-ii rans is-n co ie d con rat
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